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1. Concurrence pour l’utilisation de ressources limitées: sol, espace, infrastructures

2. A Bâle, on estime que la part du transport de marchandises atteint environ 25%

de l’ensemble du trafic routier motorisé

3. La route restera le mode de transport dominant pour les marchandises. Elle est

sans concurrence sur le dernier kilomètre

4. L’augmentation du commerce en ligne génère de plus en plus de livraisons à des 

clients privés

5. La moitié des 1900 magasins de Bâle-Ville sont livrés par des paquets, 

respectivement des envois non groupés et non palettisés (2015)

Les défis (d’aujourd’hui) 

dans le trafic des marchandises en ville
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Prise en compte des tendances en logistique 

(aujourd’hui et demain)
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[Office fédéral de la statistique (OFS – Mobilité et transports 2018)]

Milliards de kilomètres-véhicules

Camions légers (jusqu’à 3,5 tonnes)

Camions lourds (plus de 3,5 tonnes) 
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Objectifs généraux et mesures dérivées
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Objectifs

Contribution du trafic marchandises à la 

stabilisation du trafic (TIM) jusqu’en 2020

par un aménagement efficace du trafic des 

marchandises sur le territoire urbain

Mesures & critères d’évaluation

depuis 2016:

Concept du trafic 

des marchandises

Bâle-Ville
transports environnement économicité
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Anschlussgleise

Quelques projets actuels du concept du trafic des marchandises
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«Les rondes du fret»

véhicules à émissions faibles

stations à paquets voies de raccordement

micro-dépôts

Thème de discussion actuel: 

homologation; réglementation
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Le pôle logistique de la région de Bâle a 

été créé en 2011, sous la forme d’un 

partenariat public-privé entre les deux 

cantons de Bâle-Ville et de Bâle-

Campagne, les associations 

professionnelles, les exploitants 

d’infrastructures et la Chambre de 

commerce des deux Bâle.

Objectifs et tâches du pôle

positionner 

la région de Bâle 

comme site

de logistique

construire 

un pont entre

logistique, 

expéditeurs,

politique, public

et société

positionner 

la région de Bâle 

comme site

de logistique

positionner 

la région de Bâle 

comme site

de logistique

montrer

l’importance

économique

de la

logistique

encourager

les échanges actifs

à l’intérieur

du pôle

reconnaître

les défis futurs

de la logistique
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Coup d’œil dans l’atelier: domaine d’action surfaces logistiques

1. Groupe d’accompagnement sur le thème des «micro-dépôts» avec les entreprises intéressées 

2. Discussions bilatérales et enquêtes ciblées auprès de prestataires de services logistiques

3. Identification de sites adaptés (privés et publics) et négociation

4. Organisation de «tables rondes» avec les propriétaires et les prestataires logistiques intéressés

5. Contrats entre propriétaires et prestataires. Sans participation des pouvoirs publics



Homologation et réglementation de véhicules de transport 

adaptés à la ville
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Partie 2:

Exploitation du potentiel des 

conteneurs plus petits

Partie 1:

Règles spéciales pour les véhicules 

locaux à faibles émissions
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Partie 1: objectif «droits spéciaux pour les véhicules électriques»

• Pour inciter à l’achat de véhicules à faibles émissions, les 

pouvoirs publics peuvent accorder des droits spéciaux à ces 

véhicules

• L’avantage (par rapport à des interdictions) est que les 

entreprises de transport restent libres d’organiser les 

processus logistiques

• Recommandation: on peut par exemple essayer d’accorder aux 

véhicules électriques des horaires de livraison étendus dans la 

zone du centre-ville

• À plus long terme, cette extension pourrait être couplée avec des 

limitations pour les véhicules à propulsion conventionnelle
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Situation de départ: concept de circulation du centre-ville de Bâle

• Le concept de circulation du centre-ville de 

Bâle est en vigueur depuis 2015

• La zone centrale de la ville ne comprend plus 

désormais que des zones piétonnes

• L’accès des véhicules pour la manutention

des marchandises n’est plus autorisé que de 

5:00 à 11:00 heures les jours ouvrables

• Ceci est prescrit par l’Ordonnance cantonale

sur l’accès exceptionnel au centre-ville
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Rheingasse 2012

Rheingasse 2019
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Mais: «les courses effectuées au service de la Confédération» 

restent autorisées (Art. 3 LCR)
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§

• Les cantons et les communes ont le droit d’interdire

la circulation sur certaines routes

• Selon la Loi fédérale sur la circulation routière (LCR), 

les «courses effectuées au service de la Con-

fédération» restent toutefois autorisées

Art. 3 LCR, al. 2 et 3, règle les compétences des 

cantons et des communes»

• Par «courses au service de la Confédération», il faut

entendre, selon le message sur l‘ancienne Constitution

fédérale, les trajets pour la Poste et à des fins

militaires (source de l‘information: OFROU) 
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Qui exploite le «trafic postal»?

• Trafic postal jusqu’en 2004 = expéditions de La Poste 

suisse SA

• En 2004, le monopole sur les paquets est tombé. Des 

prestataires privés ont gagné des parts de marché

• Aujourd’hui, les entreprises privées qui offrent des 

services portaux en leur nom propre doivent

s’enregistrer auprès de la Commission fédérale de la 

poste (PostCom)

• Actuellement, 190 entreprises de transport sont

enregistrées auprès de la PostCom
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source: PostCom (octobre 2019) S. 1/5
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Liste des entreprises avec obligation d’annonce ordinaire

État au 5 septembre 2019



Que signifie «service universel»?

• Au sens de la loi, le «libre passage pour l’accès

permanent» ne vaut que pour le trafic postal qui remplit le 

mandat du service universel, ce qui signifie:

• La distribution de lettres et de paquets jusqu’à 20 kg, 

selon l’art. 29 al. 1 de l’Ordonnance sur la poste

• Par contre, les envois par coursier et les express ne 

font pas partie du service universel (art. 29 al. 8 

Ordonnance sur la poste)
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§

§

§ §

§

§
§

Mais:

 L’application de la législation actuelle n’est                            

pas contrôlable dans la pratique

 Les autorités de contrôle sont donc très accommodantes et 

laissent passer les livreurs de marchandises après 11 heures
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• On peut supposer que parmi les véhicules utilitaires électriques, les petits véhicules 

de livraison de moins de 3,5 tonnes seront les premiers à atteindre la maturité 

commerciale.

Toutefois, les incitations appropriées pour l’utilisation de tels véhicules font défaut.

• La plus forte augmentation du trafic de fret dans les centres-villes est attendue dans le 

domaine des livraisons de paquets et des utilitaires légers de moins de 3,5 tonnes 

(effet de structure des marchandises).

• Il est nécessaire d’agir au plan national pour la réglementation du trafic dans les 

centres-villes, en vue d’instaurer une autorisation d’accès spécifique et applicable dans la 

pratique pour les services de courrier, d’express et de paquets (CEP).

• L’autorisation d’accès devrait valoir autant pour La Poste suisse que pour les services 

CEP privés.

Bilan intermédiaire partie 1: 

droits spéciaux pour les véhicules électriques
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Partie 2: objectif 

«développement du trafic des vélos-cargos»

• Le vélo-cargo est un moyen de 

transport à émissions nulles ou 

faibles

• Il existe des vélos-cargos 

motorisés et non motorisées, à 

deux ou plusieurs roues

• Les vélos-cargos à plusieurs 

roues (ou à plusieurs traces)

sont particulièrement adaptés

pour le transport régulier de 

grandes quantités de marchan-

dises
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Triporteur (rickshaw)
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• Homologué comme vélo dans les 

pays de l’UE

• Pas homologué comme vélo en 

Suisse

• Pas non plus homologué comme vélo 

électrique/cyclomoteur en Suisse

• Raison: 

Les cyclomoteurs ne doivent pas 

dépasser 1m de large

• Les cyclomoteurs sont monoplaces et 

à une trace

• Base légale:

Ordonnance sur les exigences 

techniques pour les véhicules routiers 

(OETV), art. 18 a et 175



Cubicycle
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• Homologué comme vélo dans les 

pays de l’UE

• Pas homologué comme vélo en 

Suisse

• Pas non plus homologué comme 

vélo électrique/cyclomoteur en 

Suisse

• Raison: dépasse 200 kg

• Base légale:

Ordonnance sur les exigences 

techniques pour les véhicules 

routiers (OETV), art. 175



CarlaCargo (remorque pour le «dernier kilomètre»)
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• Homologué dans les pays de 

l’UE avec moteur

• En Suisse, les remorques 

avec moteur ne sont pas 

homologuées

• Raison: «les remorques sont 

des véhicules sans propulsion 

propre […]»

• Base légale:

Ordonnance sur les exigences 

techniques pour les véhicules 

routiers (OETV), art. 19



Intégration des vélos-cargo dans les processus logistiques
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• Homologués comme vélos 

dans les pays de l’UE

• Pas homologués comme 

vélos en Suisse

• Depuis peu toutefois comme 

vélos électriques…

(Tages-Anzeiger et NZZ du 

17.09.2019)

Une première suisse sur trois roues



Obstacles à l’homologation de plus gros vélos-cargo
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Pas homologables en Suisse comme vélos électriques, parce que:

• Largeur maximale autorisée: 1 m

• Poids total maximal autorisé: 200 kg

• Puissance maximale autorisée: 1 kw

Conséquences négatives:

• Homologation et transformation des véhicules: cher et fastidieux

• Homologation seulement comme «motocycle léger» (plaque jaune)

• Soumis à l’impôt sur les véhicules à moteur, obligation d’assurance et de permis de conduire

• Pas le droit de pénétrer au centre-ville après 11h

• Pas d’utilisation de piste cyclable

• Pas de droits particuliers par rapport aux camionnettes de livraison «conventionnelles»

Source: OETV art. 18 et 175
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• Pour que les vélos-cargo soient intégrés simplement et rapidement dans les 

processus logistiques existants, il faudrait que les véhicules soient suffisamment 

grands pour pouvoir transporter des caisses mobiles ou des porte-charges standard.

• En raison de la réglementation nationale, de nombreux prestataires de services 

logistiques n’envisagent même pas d’engager de tels vélos-cargo dans les villes 

suisses.

• Les articles actuellement en vigueur dans l’Ordonnance «OETV» sont considérés 

comme un frein à l’innovation, aussi bien par les représentants de la branche CEP 

que par le pôle logistique de la région de Bâle et par les autorités cantonales.

• Il faudrait dissocier l’obligation d’utiliser les pistes cyclables de la question de 

l’homologation.

Conclusion provisoire partie II: 

développement du trafic des vélos-cargo
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• Les courses de La Poste suisse et des 190 services postaux répertoriés , doivent-elles, 

malgré la libéralisation (2004) encore être interprétées comme des «courses au service de la 

Confédération»?

• Comment les villes/cantons peuvent-ils à l’avenir limiter le «service universel» en-dehors des 

heures de livraison des marchandises à certains types de véhicules/technologies de 

propulsion sans enfreindre les lois nationales et risquer des poursuites en justice?

• Comment les villes/cantons peuvent-ils promouvoir l’utilisation de vélos-cargo plus gros et 

de remorques motorisées, alors qu’en même temps, la législation nationale en restreint 

l’usage?

• Quelles lois fédérales devraient être adaptées pour mettre en œuvre les concepts de 

logistique urbaine présentés ici?

Perspectives (questions à clarifier)
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Merci beaucoup de votre attention!
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